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Compte rendu de l’audience au MELT du 21 janvier 2004
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Représentativité des organisations syndicales


 dans les lycées maritimes.





L’organisation actuelle des instances de concertation au MELTM (notamment absence de Comité Technique Paritaire Central ) spécifiques des lycées maritimes pénalise gravement les personnels des lycées maritimes, dont les préoccupations tant statutaires que pédagogiques ne sont pas prises en compte de manière satisfaisante.


La coupure institutionnelle entre les instances paritaires du ministère de l’agriculture dans les quelles le SNETAP FSU est largement majoritaire, et les groupes de travail internes au MELTM, où les personnels des lycées maritimes ne sont pas représentés de manière satisfaisante est extrêmement pénalisante pour ces personnels.


Le Directeur des affaires maritimes et des gens de mer, reconnaît pleinement cette situation, et souhaite y répondre de manière pragmatique.


S’il considère que pour des raisons institutionnelles la création d’un CTPC Enseignement maritime n’est pas à l’ordre du jour, répondant à notre demande, il considère cependant que la FSU, effectivement représentative dans les lycées maritimes, doit être associée (ntamment par des réunions bi-latérales) aux groupes de travail les concernant, tant dans le domaine des conditions statutaires des personnels , que des question d’éducation ( filières, programmes, etc…)


Le Snetap, a pris acte de cette proposition qu’il juge positive .


Par ailleurs, le SNETAP considère que dans l’intérêt des personnels et de l’enseignement maritime, l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans les lycées maritimes devraient se rencontrer et élaborer des stratégies communes, qui seraient de nature à offrir aux personnels de meilleures garanties dans les négociations avec les deux ministères (Représentativité des organisations syndicales dans les lycées maritimes).








Respect du droit syndical au MELTM 


et dans les lycées maritimes.





Les personnels des lycées maritimes dans le domaine du droit syndical restent régis par la circulaire spécifique du MELTM .


Si cette circulaires est très proche de celle en vigueur au MAAPAR, l’appartenance à deux ministères et les complications qui en résultent ne peuvent avoir pour effet d’entraver le droit syndical dans les lycées maritimes.


Dans ces conditions, le SNETAP a clairement réaffirmé que les moyens syndicaux, obtenus dans le cadre du ministère de l’agriculture et notamment les dispenses de service, devaient pouvoir être utilisés sans restriction par les personnels des lycées maritimes, qui doivent être traités à égale dignité avec les personnels en poste dans les lycées agricoles.


Le Snetap a fait part au Directeur de la DAMGEM de sa parfaite détermination, rappelant qu’il appartient aux administrations concernées d’attribuer aux établissements concernés les moyens complémentaires correspondants.








